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Extrait de l'Info-Réseau Numéro 65 du 2009-03-02
· Négociation de plaidoyers – Code de la sécurité routière
Nous sommes informés que dans plusieurs districts judiciaires, lors de la négociation des dossiers relatifs au Code de la sécurité routière (C.s.r.), plus particulièrement les dossiers qui concernent des infractions de vitesse (303.2, 328 et 329), de dépassement (326.1) ou d’arrêt obligatoire (368), il arrive que les procureurs aux poursuites criminelles et pénales consentent à remplacer ces infractions par des infractions à l’article 310 C.s.r. (ne pas respecter la signalisation).

Nous vous rappelons que les infractions de vitesse, de dépassement et d’arrêt obligatoire sont spécifiquement décrites au C.s.r. et ne sont pas incluses à l’article 310.

Une infraction à l’article 310 C.s.r. n’engendre aucun point d’inaptitude. Conséquemment, les amendements ci-haut décrits convenus entre les procureurs des deux parties compromettent le but et l’objectif de la loi en plaçant les défendeurs à l’abri des sanctions administratives liées à l’inscription des points d’inaptitude.

En somme, nous tenons pour acquis que ce type de règlement n’aura plus lieu à l’avenir.
Jean-Guy Moulin

Procureur en chef aux poursuites criminelles et pénales

Bureau des affaires pénales
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